PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le Fonds «Asile et migration» 
1. Rapporteure: Miriam DALLI (S&D / MT) 
2. Numéros de référence: 2018/0248 (COD) / A8-0106/2019 / P8_TA-PROV(2019)0175 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2019 
4. Base juridique: article 78, paragraphe 2, et article 79, paragraphes 2 et 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) 
6. Position de la Commission: La Commission européenne prend note de la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le Fonds «Asile et migration». 
Le Parlement considère que l’instrument répond de manière adéquate aux priorités de l’Union. Il souligne en outre l’importance de l’augmentation de l’enveloppe financière pour l’instrument, la flexibilité renforcée et l’accent placé sur la qualité des dépenses à travers une amélioration du cadre de suivi et d’évaluation. La Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen, et continue à défendre sa proposition. La Commission ne peut notamment pas accepter les amendements suivants: 
· Contrairement à la proposition de la Commission qui n’alloue de dépenses à aucun des objectifs, le rapport introduit des pourcentages minimums pour des objectifs spécifiques en matière d’asile, de migration légale, d’intégration et de solidarité tant dans le cadre des programmes nationaux que dans celui du mécanisme thématique. En outre, le rapport introduit un pourcentage minimum en gestion directe et indirecte pour les autorités locales et régionales qui mettent en oeuvre des mesures d’intégration. De l’avis de la Commission, cela réduirait fortement la flexibilité par rapport à la période actuelle dans laquelle des pourcentages minimums existent uniquement dans le domaine de l’asile (20 %) et de l’intégration (20 %). Cela aurait une incidence sur la flexibilité tant des programmes des États membres que du mécanisme thématique, et entraînerait des contraintes administratives et de suivi inutiles. 
· Le Parlement propose d’ajouter l’article 80 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) comme base juridique complémentaire, étant donné que le fonds soutient des actions solidaires. L’article 80 du TFUE ne peut constituer une base juridique pour un programme de dépenses car il stipule le principe général de solidarité, qui est déjà correctement reflété dans les objectifs du fonds. 
· La Commission s’oppose à la proposition du Parlement d’augmenter de trois à cinq le nombre d’objectifs spécifiques. Cela augmenterait les contraintes administratives, notamment à travers un renforcement de l’obligation de rapport et de suivi, et ajouterait de la complexité à la future mise en place des programmes nationaux, sans élargir le champ d’application du fonds. 
· Le Parlement propose de limiter à des cas exceptionnels les actions menées dans les pays tiers ou en rapport avec ceux-ci, et appelle à ce que le fonds soutienne principalement des actions au sein de l’Union. En outre, le Parlement propose de limiter les financements d’actions extérieures à maximum 5 % dans les programmes des États membres et dans le mécanisme thématique. La Commission s’oppose à limiter les actions extérieures aux seuls cas exceptionnels, car cela aurait une incidence sur le champ d’application du fonds, qui devrait être en mesure d’intervenir dans les pays tiers ou en rapport avec ceux-ci lorsque cela est nécessaire pour réaliser les objectifs du fonds. En outre, fixer une limite de financements maximums pour des actions dans les pays tiers ou en rapport avec ceux-ci entraînerait des rigidités inutiles et aurait un effet défavorable sur la flexibilité qui pourrait être attendue de l’instrument à l’avenir pour parvenir aux objectifs prévus. 
· Le Parlement propose d’augmenter à 30 % le niveau minimum de demandes de paiement par les États membres afin de bénéficier de l’enveloppe de l’examen à mi-parcours. La proposition de la Commission d’un niveau minimum de demandes de paiement de 10 % pour bénéficier de l’examen à mi-parcours constitue une incitation adaptée pour les États membres; ce pourcentage a été soigneusement calculé sur la base de la situation constatée au cours de la période actuelle. L’augmentation du niveau minimum à 30 % aurait pour conséquence que la majorité des États membres ne seraient pas en mesure d’atteindre le seuil et que, de ce fait, l’enveloppe de financement de l’examen à mi-parcours ne bénéficierait qu’à un nombre très limité d’États membres. 
· Le Parlement propose de mentionner spécifiquement le Bureau européen d’appui en matière d’asile, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et les autorités locales et régionales comme destinataires possibles d’une aide d’urgence. La Commission ne considère pas que cette spécification soit nécessaire. La définition d’une situation d’urgence telle qu’exposée dans la proposition et conformément au règlement financier est suffisamment flexible pour répondre aux besoins des États membres en situations d’urgence et couvre adéquatement l’ensemble des destinataires potentiels de financements. 
· Enfin, le Parlement appelle à l’adoption des programmes de travail pour le mécanisme thématique par l'intermédiaire d’actes délégués. La programmation fait partie des compétences de la Commission pour exécuter le budget de l’UE (article 317 TFUE). Les documents de programmation tels que les programmes de travail pour le mécanisme thématique ne complètent ni ne modifient l’acte de base; ils appliquent les principes, objectifs, règles et procédures de l’acte de base pertinent. Par conséquent, l’inclusion de ces éléments dans un acte délégué n’est pas possible sur le plan juridique. 

